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Introduction

« Nous savons d’ailleurs trop bien l’impuissance 
du Parlement à réaliser des réformes administra-
tives [dans la Marine] ; les commissions extra-
parlementaires, excellent organe d’informations, 
d’études, n’y sont pas plus aptes. Leur rôle est un 
rôle de critique. La réforme ne peut réussir que 
par l’initiative d’un ministre. Nous attendons 
cette initiative 1. »

Paul Ménard-Dorian, 1885.

Au milieu des années 1880, cet aveu du rapporteur du budget de 
la Marine à la Chambre des députés est révélateur de l’impuissance du 
Parlement à peser sur les réformes de la Marine et, plus généralement, sur 
la politique navale du pays. De plus, émanant d’un métallurgiste impor-
tant du paysage industriel national, la critique présentée ici n’est pas sans 
arrière-pensée alors que la marine militaire est l’un des acteurs économiques 
consommant le plus d’acier à la fin du xixe siècle. Ces quelques lignes 
résument finalement bien les rapports entre la République et la Marine à la 
fin du xixe siècle, et les luttes de pouvoirs et d’influence qui les nourrissent 
à un moment où toutes deux connaissent de profondes mutations. La 
République s’impose en France dans les années 1870 après de nombreuses 
concessions envers les milieux conservateurs du pays. La République de 
1875 n’est pas celle rêvée par les républicains du Second Empire. Aussi 
change-t-elle rapidement de forme dès la fin des années 1870 et la conquête 
républicaine des institutions. Au même moment, la Marine connaît de 
profondes mutations techniques induisant d’importants bouleversements 
humains alors que son administration figée répugne à se réformer.

De l’intérêt du sujet

En 1871, le ministère de la Marine exerce son autorité sur l’ensemble 
de la France maritime et coloniale : il administre la marine militaire mais 
également les colonies et encadre la marine marchande, les pêcheries et les 

1.  « Rapport [sur le] budget général de l’exercice 1885 (Marine), par M. Ménard-Dorian », JORF, 
Documents parlementaires, Chambre des députés, 1885, annexe no 3147, p. 1840-1855, p. 1841.

«L
e 

P
ar

le
m

en
t e

t l
a 

M
ar

in
e 

en
 F

ra
nc

e»
, S

éb
as

tie
n 

N
of

fic
ia

l  
IS

B
N

 9
78

-2
-7

53
5-

87
68

-7
, P

re
ss

es
 u

ni
ve

rs
ita

ire
s 

de
 R

en
ne

s,
 2

02
3,

 w
w

w
.p

ur
-e

di
tio

ns
.fr



LE PARLEMENT ET LA MARINE EN FRANCE

18

populations littorales par le biais de l’Inscription maritime. Les missions 
de ce ministère dépassent largement la marine militaire 2. Cependant, le 
sujet de notre étude se limite à cette dernière et l’usage du terme « Marine » 
renvoie ici à la marine militaire. S’intéresser aux rapports entre le pouvoir 
politique républicain et cette Marine des débuts de la Troisième République 
à la Première Guerre mondiale implique nécessairement de se pencher sur 
l’un des piliers de ce pouvoir : le Parlement. La première idée de ce travail 
fut donc de se pencher sur le cœur du travail parlementaire : les commis-
sions. Ce fut d’ailleurs le premier titre de nos recherches : « Les commis-
sions parlementaires de la Marine, 1871-1914. » Le cadre chronologique 
est des plus classiques, reprenant les bornes communément admises de la 
première partie de la Troisième République 3. La date de 1871 est privilégiée 
à 1870 car elle correspond, en février, à l’élection du nouveau parlement. 
Travailler sur les commissions parlementaires de la Marine nécessite de 
définir ces commissions alors qu’elles sont une source de confusions pour de 
nombreux historiens de la Marine 4. La définition des différentes commis-
sions parlementaires travaillant sur la Marine aboutit à faire le distinguo 
entre les commissions spécialisées sur des textes liés à la Marine, les commis-
sions de la Marine à proprement parler qui n’apparaissent qu’en 1890 et les 
commissions extraparlementaires de la Marine. À ces commissions, il faut 
ajouter l’étude des commissions du budget – dénommées commissions des 
finances au Sénat – dont émanent les rapports sur le budget de la Marine. 
C’est l’une d’elle qui produit le fameux rapport Lamy de 1878 sur lequel 
tant d’historiens du maritime se sont appuyés. Dès lors, comment étudier 
ces différentes commissions sans s’intéresser aux liens qui existent entre 
elles et au premier chef, les assemblées qu’elles représentent ? C’est donc 
bien sur l’ensemble des mécanismes parlementaires qu’il faut travailler pour 
comprendre l’influence des parlementaires sur les processus de décision 
concernant la Marine durant la première partie de la Troisième République.

Dès 1937, Théodore Ropp a étudié la politique navale de la France 
entre 1871 et 1904 5. Son travail s’intéresse à l’action des parlementaires dans 
une dimension plus large qui inclut officiers de marine, administrateurs du 
ministère et publicistes intéressés par la stratégie navale, afin de présenter 

2.  Gérard Le Bouëdec et Christophe Cérino, « Rapports à l’État, conflits et politisation des sociétés 
littorales du Ponant (xviie-xixe siècle) », dans Laurent Bourquin, Philippe Hamon, Alain Hugon 
et Yann Lagadec (dir.), La politique par les armes, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2013, 
p. 153.

3.  Voir par les exemples les dernières synthèses publiées au Seuil et chez Belin : Arnaud-Dominique 
Houte, Le triomphe de la République (1871-1914), Paris, Belin, 2014, 480 p. ; Vincent Duclerc, 
La République imaginée (1870-1914), Paris, Belin, 2010, 864 p.

4.  À l’image de Philippe Masson qui évoque en réalité les sous-commissions des budgets de la Guerre, 
de la Marine et des Affaires étrangères lorsqu’il évoque les « commissions de la Marine » (Philippe 
Masson, Histoire de la Marine, t. 2 : De la vapeur à l’atome, p. 152).

5.  Theodore Ropp, The Development of a Modern Navy: French Naval Policy, 1871-1904, Annapolis, 
Stephen S. Roberts, 1987 (1re édition 1937), 412 p.
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les ressorts des choix navals de la France. Mais Ropp ne choisit pas d’étu-
dier les mécanismes des décisions parlementaires, s’appuyant d’abord sur 
les résultats bruts de ces mécanismes : rapports sur le budget et lois votées. 
Ses sources sont donc d’abord des sources imprimées et Ropp n’a pas eu 
l’occasion de plonger dans les profondeurs du travail en commission. Walser 
poursuit son travail une quarantaine d’années plus tard en s’intéressant à 
la politique navale française entre 1898 et 1914 6. Contrairement à Ropp, 
Walser s’immerge dans les profondeurs des archives des commissions du 
budget et de celles de la Marine. Mais son travail obéit à la même probléma-
tique que celle de Ropp et il n’a pas l’occasion de s’intéresser aux influences 
contradictoires s’opposant au sein des commissions, ni aux parlementaires 
qui composent celles-ci. Notre travail n’a pas pour ambition d’égale l’étude 
monumentale de Michèle Battesti sur La Marine de Napoléon III  7, ce qui 
aurait pu bâtir une suite à une réécriture en profondeur de l’histoire de 
la Marine au xixe siècle. Mais, s’insérant dans la dynamique portée par 
les thèses de Martin Motte et de Jean de Preneuf 8, ce travail se veut une 
modeste contribution au renouvellement de l’étude de la Marine de la 
Troisième République 9.

Nous souhaitons également participer à l’écriture d’une histoire parle-
mentaire redynamisée par le Comité d’histoire parlementaire et politique 
depuis le début des années 2000. L’histoire politique de la Troisième 
République est un sujet traité depuis longtemps, ce qui a donné lieu à de 
nombreuses synthèses. Celles de René Rémond et de Jean-Marie Mayeur 
ont constitué les fondations de notre travail 10. Les travaux classiques de 

6.  Ray Walser, France’s Search for a Battle Fleet: Naval Policy and Naval Power, 1898-1914, New York/
Londres, Garland, 1992 (thèse de doctorat, 1976), 306 p.

7.  Michèle Battesti, La Marine de Napoléon III. Une politique navale, 2 vol., Vincennes, SHM, 
1997, 1 250 p.

8.  La thèse de Martin Motte (Une éducation géostratégique, la pensée navale française de la Jeune 
École à 1914, Paris, Economica, 2004, 817 p.) développe les travaux d’Hervé Coutau-Bégarie 
(dir.), L’évolution de la pensée navale, Paris, Fondation pour les études de Défense nationale, 1990, 
231 p. Elle développe la dialectique entre les idées des théoriciens de la Jeune École – qui souhaitent 
privilégier les nouvelles armes de la fin du xixe siècle comme le torpilleur pour renouveler les 
canons de la guerre sur mer – et le contexte géostratégique environnant. Celle de Jean Martinant 
de Préneuf (Mentalités et comportements religieux des officiers de marine sous la Troisième République, 
thèse de doctorat, Paris X-Nanterre, 2007, 893 p.) intègre la question religieuse à l’étude de cette 
marine. Ce dernier travaille également sur le concept de républicanisation de la Marine de la 
Troisième République (Jean Martinant de Préneuf, « La politique de républicanisation de la 
Marine à la Belle Époque », Revue d’histoire maritime, no 14, PUPS, 2011, p. 29-60).

9.  Les travaux sont en effet vieillissant en la matière : l’importante synthèse de Philippe Masson 
(Histoire de la marine, t. 2 : De la vapeur à l’atome, Paris/Limoges, C. Lavauzelle, 1992, 579 p.) a 
bientôt vingt ans ; il en va de même pour celles de Guy Pedroncini (Guy Pedroncini [dir.], Histoire 
militaire de la France, t. 3 : de 1871 à 1940, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Quadrige », 
1992, 518 p. ; Guy Pedroncini, La Défense sous la Troisième République, t. 1 : Vaincre la défaite, 
1872-1881, vol. 2 : La Marine, 1994, 687 p.), renouvelés toutefois récemment : Hervé Drévillon 
et Olivier Wieviorka (dir.), Histoire militaire de la France, 2 vol., Paris, Perrin, 864 et 720 p.

10.  Jean-Marie Mayeur, La Vie politique sous la Troisième République, 1870-1940, Paris, Le Seuil, 
coll. « Points Histoire », 1984, 445 p. ; René Rémond, La République souveraine : la vie politique en 
France, 1879-1939, Paris, Fayard, 2002, 434 p.
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Mattei Dogan doivent également être cités 11. De même que ces illustres 
historiens, nous nous sommes appuyés sur le travail d’Eugène Pierre, 
travail fondamental pour toute étude politique de la Troisième République. 
Secrétaire général de la présidence de la Chambre entre 1885 et 1925, 
Eugène Pierre rassemble l’ensemble des règles, us et coutumes parlemen-
taires en un volumineux ouvrage : son Traité de droit politique, électoral et 
parlementaire est une mine d’informations 12. Les travaux de Gilles Candar 
ou de Jean Garrigues modernisent aujourd’hui cette histoire politique et 
parlementaire 13. Notre idée est de nous insérer dans l’étude des mécanismes 
parlementaires par l’étude d’un sujet particulier, ici la Marine. Depuis 
La Vie quotidienne des députés en France, 1871-1914, de Pierre Guiral et 
Guy Thuillier, paru en 1980 14, l’étude de ces mécanismes et des compor-
tements des parlementaires a progressé, tout particulièrement depuis la fin 
des années 1990. La figure des élus a déjà donné lieu à des études sur leurs 
pratiques et la conception de métier qui se développe autour de l’activité 
politique 15. Gilles Le Beguec a poursuivi les travaux pionniers de Rainer 
Hudemann sur les groupes parlementaires 16 alors que Jean-Marc Guislin, 
Nicolas Rousselier et Christophe Bellon se sont intéressés à l’éloquence 
des parlementaires et à leurs délibérations 17. Le travail parlementaire et 
les commissions qui en sont le cadre sont également un sujet d’étude ces 

11.  Mattei Dogan, « Les professions propices à la carrière politique. Osmoses, filières et viviers », dnas 
Michel Offerlé (dir.), La Profession politique, xixe-xxe siècle, Paris, Belin, 1999, 363 p., p. 171-199 ; 
Mattei Dogan, « La stabilité du personnel parlementaire sous la Troisième République », Revue 
française de science politique, no 2, 1953, p. 319-348.

12.  Eugène Pierre, Traité de droit politique, électoral et parlementaire, Paris, Librairies-Imprimeries 
réunies, 1893 (1re édition 1878), 1 230 p.

13.  Gilles Candar, Histoire politique de la IIIe République, Paris, La Découverte, 1999, 128 p. ; Jean 
Garrigues (dir.), Histoire du Parlement, de 1789 à nos jours, Paris, Armand Colin, 2007, 514 p.

14.  Pierre Guiral et Guy Thuillier, La Vie quotidienne des députés en France, 1871-1914, Paris, 
Hachette, 1980, 380 p.

15.  Michel Offerlé (dir.), La Profession politique xixe-xxe siècle, op. cit. ; Jean Joana, Pratiques politiques 
des députés français au xixe siècle, du dilettante au spécialiste, Paris, L’Harmattan, 1999, 311 p. ; 
Yves Billard, Le Métier de la politique sous la Troisième République, Perpignan, Presses universitaires 
de Perpignan, 2003, 223 p.

16.  Rainer Hudemann, Fraktionsbildung im französischen Parlament. Zur Entwicklung des Parteiensystems 
in der frühen Dritten Republik (1871-1875), Munich, Artémis, 1979, 477 p. ; Rainer Hudemann, 
« Les groupes parlementaires dans les stades de formation du parlementarisme français au xixe siècle. 
Méthodes d’analyse et typologie », dans Serge Berstein et Pierre Milza (dir.), Axes et méthodes 
de l’histoire politique, Paris, Presses universitaires de France, 1998, 448 p. ; Gilles Le Beguec, 
« Naissance et développement des groupes parlementaires sous la IIIe République », Parlement[s], 
Revue d’histoire politique, no 0, 2003.

17.  Christophe Bellon, Délibération parlementaire et phénomène majoritaire sous la Troisième République. 
L’exemple d’Aristide Briand, thèse de doctorat, IEP Paris, 3 vol., 2009, 1 059 p. ; Jean-Marc Guislin, 
L’affirmation du parlementarisme au début de la Troisième République : l’exemple du Pas-de-Calais, 
1871-1875, Arras, Artois Presse Université, 2004, 382 p. ; Jean-Marc Guislin, « L’éloquence 
parlementaire aux débuts de la IIIe République », Parlement[s], Revue d’histoire politique, no 3, 
2005/1, p. 39-60 ; Jean-Marc Guislin, « Parlementarisme et violence rhétorique dans les années 
1870 », Revue du Nord, t. 80, 1998, p. 697-728 ; Nicolas Roussellier, Le Parlement de l’éloquence, 
La souveraineté de la délibération au lendemain de la Grande Guerre, Paris, Presses de Sciences Po, 
1997, 298 p. ; Nicolas Rousselier, « La pyramide de l’éloquence : société politique et délibération 
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dernières années 18. Notre travail peut être compris comme une étude de 
cas en la matière.

Cette étude s’insère également dans le cadre de l’étude des groupes 
de pression dans la vie politique de la Troisième République. Cette 
problématique a été abordée lors d’un colloque organisé à l’université de 
Paris X-Nanterre en mars 2000 et impulsé par Jean Garrigues 19. Ce dernier 
regrette l’avance prise par la recherche anglo-saxonne en la matière 20 et 
met en avant, pour la France, les travaux de référence de Jean Meynaud 21. 
Depuis, cette prise de conscience, plusieurs travaux se sont intéressés à 
des groupes socioprofessionnels particuliers au sein du Parlement de la 
Troisième République 22. Nous proposons donc d’ajouter à ces travaux, 
l’étude des groupes de parlementaires liés aux intérêts de la Marine pour 
tenter d’établir s’il s’agit de véritables groupes d’intérêts, c’est-à-dire d’« un 
ensemble d’individus (personnes physiques ou morales) qui, sur l’impulsion 
d’un intérêt commun, expriment des revendications, émettent des préten-
tions ou prennent des positions affectant, de manière directe ou indirecte, 
d’autres acteurs de la vie sociale 23 ». Jean Meynaud complète cette défini-
tion de David Truman pour définir un groupe de pression : « Les groupes 

sous la IIIe République », dans Serge Berstein et Pierre Milza (dir.), Axes et méthodes de l’histoire 
politique, op. cit.

18.  Hélène Lemesle, « Apprendre le travail parlementaire et construire la séparation des pouvoirs 
dans les années 1870 », Revue d’histoire du xixe siècle, no 35, 2007/2, p. 125-139 ; Éric Thiers, 
« La discipline parlementaire en 1879 : un moment républicain », Parlement[s], Revue d’histoire 
politique, no 14, 2010/2, p. 121-126 ; Clément Viktorovitch, « Les commissions parlementaires 
à l’Assemblée nationale et au Sénat : un havre de paix ? », Parlement[s], Revue d’histoire politique, 
2010/2, no 14, p. 90-110.

19.  Jean Garrigues (dir.), Les groupes de pression dans la vie politique contemporaine : en France et aux 
États-Unis de 1820 à nos jours, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2002, 309 p.

20.  Voir l’ouvrage de référence de David B. Truman, The Governmental Process, Political Interests and 
Public Opinion, New York, Alfred A. Knopf, 1951, 576 p., mais aussi les études réalisées sur le 
Comité des forges (Michael J. Rust, Business and Politics in the Third Republic: The Comité des Forges 
and the French Steel Industry, 1896-1914, Princeton, Princeton University Press, 1973, 478 p.) 
ou le groupe colonial (C.-M. Andrew et S. Kanya-Forstner, « The “Groupe Colonial” in the 
French Chamber of Deputies, 1832-1932 », Historical Journal, vol. 17, no 4, 1974, p. 837-866 ; 
« The French Colonial Party: Its Composition, Aims and Influence, 1885-1914 », The Historical 
Journal, Cambridge, vol. 19, no 3, 1976, p. 685-725 ; C.-M. Andrew, P. Grupp et S. Kanya-
Forstner, « Le mouvement colonial français et ses principales personnalités (1890-1914) », Revue 
française d’histoire d’outre-mer, t. 62, 1975, no 229, p. 640-673. Voir également Henri Brunschwig, 
« Le parti colonial français », Revue française d’histoire d’outre-mer, t. 46, 1959, p. 49-83 ; Stuart 
Michael Persell, The French Colonial Lobby (1898-1938), Stanford Hoover Institute, 1983 ; Marc 
Lagana, Le Parti colonial français, Sainte-Foy, Presses de l’université du Québec, 1990, 188 p.

21.  Jean Meynaud, Les groupes de pression, Paris, Presses universitaires de France, coll. « Que sais-je ? », 
1960, 87 p. ; Jean Meynaud, Nouvelle Étude sur les groupes de pression en France, Paris, Presses de la 
Fondation nationale des sciences politiques, 1962, 415 p.

22.  Christophe Charle, La République des universitaires : 1870-1940, Paris, Le Seuil, 1994, 505 p. ; 
Jean Garrigues, La République des hommes d’affaires (1870-1900), Paris, Aubier, 1997, 432 p. ; 
Gilles Le Béguec, La République des avocats, Paris, Armand Colin, 2003, 234 p. ; Marnot Bruno, 
Les Ingénieurs au Parlement sous la IIIe République, Paris, CNRS Éditions, 2000, 322 p.

23.  David Truman, The governmental Process, Political Interests and Public Opinion, New York, 1951, 
repris par Jean Garrigues (dir.), Les groupes de pression dans la vie politique contemporaine en France 
et aux États-Unis de 1820 à nos jours, op. cit., p. 9.
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d’intérêt ainsi caractérisés ne se transforment en organisme de pression qu’à 
partir du moment où les responsables utilisent l’action sur l’appareil gouver-
nemental pour faire triompher leurs aspirations ou revendications 24. » Les 
groupes étudiés tout au long de cette étude peuvent être économiques – les 
fournisseurs de la Marine – géographique – les élus des ports de guerre – 
ou socio-professionnels – les officiers de marine. Car les rapports entre les 
marins et la République ont été peu étudiés jusqu’à présent. L’Armée et ses 
rapports avec la République ont fait l’objet de nombreux travaux, comme 
ceux de Jean-Charles Jauffret, Jean-François Chanet, François Bédarida 
ou Olivier Forcade 25. Fabienne Bock a travaillé sur le parlementarisme 
de guerre entre 1914 et 1919 26. Mais les rapports entre la Marine et la 
République ont été peu traités jusqu’à présent, à l’exception d’un mémoire 
de maîtrise sur les officiers de marine parlementaires et des travaux de Jean 
de Preneuf 27. Traiter des rapports entre le Parlement et la marine de guerre 
permet donc de pallier ce manque.

Pour répondre au problème des influences qui s’exercent sur la Marine 
au Parlement, nous nous sommes tournés vers les archives parlementaires. 
Les commissions parlementaires ont consigné la tenue de leurs délibérations 
dans des procès-verbaux conservés aux Archives nationales (série C) pour 
l’Assemblée nationale et au Sénat (série 69S et 124S) pour les commissions 
de la chambre haute. Ces procès-verbaux reprennent le plus souvent l’inté-
gralité des échanges et, pour les commissions spécialisées, les principales 
idées échangées. Les archives du Sénat sont incomplètes : les procès-verbaux 
de certaines commissions des finances ou de la Marine ont disparu. Nous 
avons tout de même pu consulter les quatre cinquièmes des procès-verbaux 
de ces commissions. Quant aux archives de l’Assemblée nationale, elles 

24.  Jean Meynaud, Les groupes de pression, op. cit., p. 10.
25.  Jean-Charles Jauffret, « L’œuvre des militaires à la commission de réorganisation de l’armée, 

1871-1875 », dans Olivier Forcade, Éric Duhamel et Philippe Vial (dir.), Militaires en République, 
1870-1962. Les officiers, le pouvoir et la vie publique en France, Paris, Publications de la Sorbonne, 
1999, 734 p. ; Jean-Charles Jauffret, Parlement, Gouvernement, commandement. L’armée de 
métier sous la IIIe République, thèse pour le doctorat d’État, 2 vol., Panthéon-Sorbonne, 1987, 
1 347 p. ; Jean-François Chanet, Vers l’armée nouvelle. République conservatrice et réforme militaire, 
1871-1879, Rennes, Presses universitaires de Rennes, 2006, 321 p. ; François Bédarida, « L’armée 
et la République : les opinions politiques des officiers français en 1876-1878 », Revue historique, 
t. 232, juillet-septembre 1964, p. 119-164. ; Olivier Forcade, « L’histoire politique des armées 
et des militaires dans la France républicaine (1871-1996) : essai d’historiographie », Cahiers Jean 
Jaurès, no 142, 1996, p. 7-24.

26.  Fabienne Bock, Un parlementarisme de guerre, 1914-1919, Paris, Belin, 2002, 351 p.
27.  Brigitte Colot-Barrère, Les officiers de marine parlementaires (1871-1914), mémoire de maîtrise, 

Paris IV, 2003, 175 p. ; Jean Martinant de Préneuf, « L’amiral de Cuverville, un “amiral chrétien” 
entre en politique (1890-1912) », dans Olivier Forcade, Éric Duhamel et Philippe Vial (dir.), 
Militaires en République, 1870-1962. Les officiers, le pouvoir et la vie publique en France, op. cit., 
p. 123-141 ; Jean Martinant de Préneuf, « La politique de républicanisation de la Marine à 
la Belle Époque », Revue d’histoire maritime, no 14, PUPS, 2011, p. 29-60 ; Jean Martinant de 
Préneuf et Thomas Vaisset, « Le Parlement, la Marine et la création de la direction de la guerre 
sous-marine (1914-1917) », Revue d’histoire maritime, no 20, PUPS, 2015, p. 67-89.
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conservent l’intégralité des procès-verbaux des commissions du budget et 
de la Marine. Il semble que la mise à disposition d’une commission, d’un 
secrétaire de l’assemblée, permette la retranscription intégrale des débats. 
Dans les commissions spéciales ne disposant pas de ces fonctionnaires, le 
compte rendu des débats est beaucoup plus succinct. Le secrétaire rédigeant 
les procès-verbaux étant relativement neutre, les retranscriptions obéissent 
à un souci d’exactitude. C’est ce que nous montrent les volumes d’archives 
contenant à la fois les brouillons des procès-verbaux et les registres recopiés 
« au propre » : les ratures des premiers et leurs comparaisons avec les 
procès-verbaux définitifs ne révèlent aucun changement dans le sens des 
idées émises mais seulement dans la compréhension attendue des propos 
rapportés par écrit. Les comptes rendus des séances plénières des assemblées 
répondent également à un souci d’exactitude des propos en même temps 
qu’ils représentent une source digne de confiance. Ils sont publiés au Journal 
officiel de la République française. Comme l’explique Stephen Roberts dans 
sa préface de l’ouvrage de Théodore Ropp et que reprend Martin Motte, ces 
comptes rendus et les documents publiés au Journal officiel ne répondent 
à des considérations de confidentialité que de manière limitée 28. Seuls 
les plans d’état-major gardent un caractère secret et les présentations de 
ces plans par les ministres de la Marine devant les commissions ne sont 
jamais couchées sur le papier. L’usage du Journal officiel a été étendu aux 
volumes des Lois et décrets. Les lois promulguées étant immanquablement 
comparées aux lois présentées au Parlement pour observer les modifications 
subies. Quant aux décrets présentés, ils nous ont particulièrement intéressés 
pour comprendre l’organisation de l’administration de la Marine et son 
évolution, compréhension nécessaire pour tenter d’appréhender l’influence 
parlementaire sur ce point. Pour compléter le Journal officiel, nous avons 
également consulté les autres publications officielles numérisées par la BNF 
que sont le Bulletin des lois de la République française et le Bulletin officiel de 
la Marine. De même, la Revue maritime et coloniale – puis la Revue maritime 
après 1896 – publiée par le ministère de la Marine et l’Almanach national 
nous ont offert de nombreuses sources complémentaires à notre corpus 
principal d’archives imprimées. Les références précises seront indiquées 
au fil du propos en note de bas de page. Pour plus d’exhaustivité, nous 
renvoyons à notre thèse de doctorat à l’origine de cet ouvrage 29.

Pour traiter des rapports entre les parlementaires et la Marine, il nous a 
fallu dresser une prosopographie des députés et sénateurs concernés. Dans 
un premier temps, nous avons établi celle des membres des commissions 
financières, des commissions de la Marine et des commissions  spécialisées 

28.  Martin Motte, Une éducation géostratégique. La pensée navale française de la Jeune École à 1914, 
op. cit., p. 34.

29.  Sébastien Nofficial, Le Parlement et la marine de guerre en France (1871-1914), thèse de doctorat, 
UBS, 2 vol., 838 p.
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sur l’étude de textes liés à la Marine. Dans un second temps, nous avons 
élargi cette prosopographie à l’ensemble des parlementaires. Trois éléments 
nous ont semblé importants pour comprendre les comportements des 
élus : les origines géographiques et plus particulièrement, les circons-
criptions d’élection ; les origines socioprofessionnelles et les tendances 
politiques. Pour définir ces différents éléments biographiques, nous nous 
sommes tournés vers les dictionnaires biographiques des parlementaires 
d’Adolphe Robert et Gaston Cougny et de Jean Jolly 30. Ces deux grands 
travaux classiques s’appuient sur divers dictionnaires biographiques publiés 
entre 1871 et 1914 – en particulier ceux d’Alphonse Bertrand – que nous 
avons également consultés 31. Le dictionnaire de Robert et Cougny et celui 
de Jean Jolly contiennent une mine d’informations mais recèlent égale-
ment de nombreux manques en ce qui concerne la formation, le milieu 
familial ou l’investissement local des élus. Nous nous sommes donc aussi 
appuyés sur les nombreuses prosopographies réalisées depuis la fin des 
années 1990 32.

Les origines géographiques sont principalement traitées sous l’angle 
électoral. Nous avons choisi d’étudier les parlementaires dans le cadre de 
leur circonscription d’élection afin d’affiner autant que possible l’analyse. 
À la Chambre des députés, la circonscription est définie par arrondissement, 
certains arrondissements étant subdivisés en plusieurs circonscriptions. 
L’attachement électoral des élus à un port militaire ou un port de commerce 
est alors facilement identifiable. À l’Assemblée nationale (1871-1876), au 
Sénat (1876-1914) mais également à la Chambre des députés pendant 
une courte période (1885-1889), la circonscription est définie à l’échelle 
des départements. La définition précise d’un attachement géographique 

30.  Jean Jolly (dir.), Dictionnaire des parlementaires français, notices biographiques sur les ministres, 
sénateurs et députés français de 1889 à 1940, Paris, Presses universitaires de France, 8 vol., 1960-1977 ; 
Adolphe Robert et Gaston Cougny, Dictionnaire des parlementaires français 1789-1889, 5 vol., 
Paris, Bourloton, 1889-1891.

31.  Alphonse Bertrand, La Chambre de 1893. Biographies des 581 députés, Paris, Librairies-Imprimeries 
Réunies, 1893, 672 p. ; Alphonse Bertrand, La Chambre des députés (1898-1902). Biographies des 
581 députés, Paris, L.-H. May, 1899, 593 p. ; Alphonse Bertrand, Le Sénat de 1894. Biographies 
des 300 sénateurs, Paris, P. Mouillot, 1894, 430 p. ; Félix Ribeyre, Biographie des représentants à 
l’Assemblée nationale, Angers, Maison Lusseau, 1871, 340 p. ; René Samuel et Géo Bonet-Maury, 
Les parlementaires français, 1900-1914. Dictionnaire biographique et bibliographique des sénateurs, 
députés, ministres ayant siégé dans les Assemblées législatives de 1900 à 1914, Paris, Georges Roustan, 
1914, 479 p.

32.  Voir par exemple : Francis M. Casanovas, Les 5 712 parlementaires de la Troisième République, 
4 vol., 367 p. ; Jean-Pierre Chaline et Anne-Marie Sohn (dir.), Parlementaires de Haute-Normandie 
1871-1940, Publications de l’université de Rouen, 2000, 350 p. ; Jean El Gammal et Pascal Plas 
(dir.), Dictionnaire des parlementaires du Limousin sous la IIIe République, Limoges, PULIM, 2001, 
185 p. ; Sylvie Guillaume et Bernard Lachaise (dir.), Dictionnaire des parlementaires d’Aquitaine 
sous la Troisième République, Bordeaux, Presses universitaires de Bordeaux, 1998, 630 p. ; Jean-Marie 
Mayeur et Arlette Schweitz (dir.), Les Parlementaires de la Seine sous la Troisième République, 2 vol., 
Paris, Publications de la Sorbonne, 2001, 278 p. et 639 p. ; Bernard Ménager, Jean-Pierre Florin 
et Jean-Marc Guislin (dir.), Les Parlementaires du Nord-Pas-de-Calais sous la Troisième République, 
université Charles-de-Gaulle, Lille, 2000, 352 p.
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électoral est alors plus difficile. La présentation des élus à des élections légis-
latives précédentes dans des circonscriptions plus précises et l’attachement 
professionnel à une ville particulière permettent alors de corriger ces impré-
cisions. Cette façon de procéder nous permet ainsi de définir les origines 
géographiques selon cinq types de circonscriptions : ports militaires, ports 
de commerce 33, circonscriptions littorales, colonies et circonscriptions 
intérieures. Les origines socioprofessionnelles sont parfois peu précises dans 
les dictionnaires prosopographiques et biographiques consultés. Toutefois, 
les origines nous intéressant le plus apparaissent en général sans trop de 
problèmes : marins, membres ou anciens membres de l’armée, négociants 
ou armateurs appartenant au « monde du commerce » sont autant d’élus 
classés sans problèmes.

Enfin, définir les tendances politiques s’est avéré particulièrement 
complexe. L’organisation de groupes parlementaires dès 1871 ne permet 
pas d’établir automatiquement la tendance politique à laquelle se rattache 
un élu. D’abord, parce que le phénomène de double appartenance est large-
ment diffusé parmi ces élus : par exemple, ces derniers sont très nombreux 
à appartenir aux deux groupes parlementaires républicains de la Gauche 
républicaine et de l’Union républicaine jusqu’à leur fusion dans les années 
1880. Au sein de l’Assemblée nationale élue en 1871, certains représentants 
s’inscrivent à trois voire quatre groupes parlementaires différents. Ensuite, 
l’appartenance des élus à tel ou tel groupe parlementaire a parfois été diffi-
cile à repérer au Sénat et, jusqu’en 1910, à la Chambre des députés. Cette 
année-là, l’officialisation des groupes parlementaires à la Chambre impose 
l’inscription des députés dans un seul et unique groupe dont la liste est 
publiée au Journal officiel. Il faut toutefois noter les précieux travaux de 
Rainer Hudemann en la matière qui présentent les groupes organisés à 
l’Assemblée nationale et leurs membres 34. Finalement, il a été possible 
d’établir les grandes tendances politiques, leurs évolutions et les élus de 
notre prosopographie s’y rattachant à l’aide des travaux biographiques 
et prosopographiques précédemment cités mais aussi de sources journa-
listiques 35. Durant les années 1870, les républicains se divisent entre le 

33.  Nous avons ici défini les principaux ports de commerce à l’aide de Bruno Marnot, Les grands ports 
de commerce français et la mondialisation au xixe siècle, Paris, PUPS, 2011, 590 p.

34.  Hudemann Rainer, Fraktionsbildung im französischen Parlament. Zur Entwicklung des Parteiensystems 
in der frühen Dritten Republik (1871-1875), Munich, Artémis, 1979, 477 p.

35.  France électorale. Elections législatives des 22 septembre et 6 octobre 1889, Paris, Imprimerie de 
Chevalier, 1889, [http://catalogue.bnf.fr/], consulté le 17-06-2021 ; Le verdict de la France. Élections 
législatives des 4 et 18 octobre 1885 au scrutin de liste, Paris, Glücq, 1885, [http://catalogue.bnf.fr/], 
consulté le 17-06-2021 ; La France politique en 1876, élections législatives des 20 février et 5 mars 
1876, Paris, Glücq, 1876, [http://catalogue.bnf.fr/], consulté le 17-06-2021 ; Elections législatives 
de 1910, Paris, A. Lévy, 1910, [http://catalogue.bnf.fr/], consulté le 17-06-2021 ; Giffault Emile, 
France électorale. Elections législatives des 8 et 22 mai 1898, Paris, C. Zachmeyer, 1898, [http://
catalogue.bnf.fr/], consulté le 17-06-2021 ; La France électorale. Élections législatives, 1885, Paris, 
S. Heymann, 1885, [http://catalogue.bnf.fr/], consulté le 17-06-2021 ; France électorale. Elections 
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Centre gauche libéral, la Gauche républicaine modérée et l’Union républi-
caine plus radicale dont se détache progressivement un groupe d’« Extrême 
gauche » puis un autre de la « Gauche radicale ». À droite, les conservateurs 
se répartissent entre les orléanistes du centre droit, les légitimistes et les 
bonapartistes de l’« Appel au peuple ». Dans les années 1880, les républi-
cains de la Gauche républicaine et de l’Union républicaine se regroupent 
dans un groupe « opportuniste ». Les radicaux s’affirment davantage et le 
groupe de l’« Extrême gauche » prend progressivement le nom de groupe 
« radical-socialiste ». Les conservateurs se réunissent dans l’« Union des 
droites » et il apparaît de plus en plus difficile de distinguer plus précisé-
ment leur positionnement politique. Dans les années 1890, les tendances 
évoluent peu : l’apparition d’un groupe socialiste, le changement progressif 
de dénomination des républicains opportunistes en républicains progres-
sistes et l’apparition d’un groupe de conservateurs catholiques « ralliés » à la 
République, sont à noter. Ce groupe naît à la suite de l’encyclique Au milieu 
des sollicitudes du pape Léon XIII qui appelle les catholiques français à 
accepter les institutions républicaines. Tout au long de cet ouvrage, le terme 
« rallié » renvoie donc à cette tendance politique. Au cours de l’affaire 
Dreyfus, un groupe de républicains dreyfusards se séparent des républicains 
progressistes, en majorité antidreyfusards. Se désignant sous plusieurs noms 
consécutifs, nous les nommerons « républicains de gauche », du nom du 
groupe qui les rassemble dès la fin des années 1900.

Pour exploiter cette prosopographie et l’attitude des parlementaires 
concernés face à la Marine, il nous a fallu quantifier l’intérêt de ces élus 
pour la Royale, nom donné familièrement à la marine militaire. Nous avons 
choisi de comptabiliser les prises de paroles. Ce choix peut être contesté. En 
effet, s’arrêter au nombre de prises de parole revient à mettre sur le même 
plan une simple approbation orale et un long discours enflammé. Peut-être 
eût-il mieux valu compter le nombre de lignes dans les procès-verbaux 
consultés. Mais ces écrits ont leurs faiblesses. Selon le temps dont dispose 
le rédacteur du procès-verbal et selon la présence ou non de secrétaires 
adjoints – fonctionnaires de la chambre concernée – chargés de retranscrire 
les débats de la commission, la forme écrite de ces débats peut ne pas refléter 
leur intensité. De plus, puisque nous tentons d’évaluer le degré d’influence 
orale des parlementaires concernés, il n’est pas possible de considérer que le 
résultat d’un discours sur les opinions des auditeurs est proportionnel à sa 
longueur : une petite phrase vaut parfois mieux qu’un long discours. Mais 
la quantité de prises de paroles, mêmes courtes, au sein d’un débat illustre 
l’importance de celui-ci, de même que la variété des intervenants démontre 

législatives des 20 août et 3 septembre 1893, Paris, C. Zachmeyer, 1893, [http://catalogue.bnf.fr/], 
consulté le 17-06-2021.
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l’intérêt des parlementaires pour le sujet ou bien le caractère technique d’un 
échange lorsqu’il est limité à quelques orateurs.

Pour autant, nous ne nous arrêtons pas à la forme des débats : nous nous 
intéressons également à leur fond. Les arguments développés par les parle-
mentaires sont souvent les mêmes selon les intérêts défendus ou les idées 
géostratégiques adoptées. Pour ces dernières, le travail de Martin Motte 
nous a été d’un secours précieux : les arguments des parlementaires ont 
pu être mis en perspective avec son analyse de la pensée navale durant la 
première partie de la Troisième République 36. L’analyse du fond des débats 
revient donc à identifier les différentes argumentations développées et leurs 
influences.

Ces différents éléments d’analyse nous ont permis d’établir la capacité 
d’influence du Parlement sur la politique navale de la France entre 1871 
et 1914 mais aussi d’établir les différentes influences, parfois contradic-
toires, s’exerçant au sein même de ce Parlement quant aux enjeux de la 
Marine. Notre travail suit une organisation chronologique axée autour 
d’une rupture identifiée à la fin des années 1880. L’échec du ministère 
Aube à réformer l’administration de la Marine autant qu’à démontrer 
la pertinence des idées stratégiques de la Jeune École au moment où le 
boulangisme fait craindre chez la majorité des parlementaires, la puissance 
d’institutions militaires conservatrices, provoque le désir chez une majorité 
de députés d’imposer l’autorité du pouvoir politique sur la Marine. Aussi 
pouvons-nous distinguer une période d’influence limitée du Parlement sur 
la Marine (1871-1889) d’une période au cours de laquelle la Chambre des 
députés s’efforce de développer son contrôle sur les affaires et l’administra-
tion navale (1889-1914). Tout au long de la période étudiée, le Sénat se 
démarque en effet par son action limitée. Au sein de ces deux parties, nous 
élaborons notre propos autour du « triptyque » développé par Malouet au 
début du xixe siècle : le matériel, les hommes et l’administration. Nous 
confessons que cette organisation de notre propos induit inévitablement 
certaines répétitions : le rapport Lamy est par exemple doublement évoqué 
dans notre travail, pour sa dimension administrative comme pour sa dimen-
sion matérielle des critiques à l’encontre de la Marine. Mais ce choix permet 
de mettre en exergue les influences parlementaires différentes qui s’exercent 
sur la Marine selon qu’il s’agisse de problématiques matérielles, humaines 
ou administratives.

36.  Martin Motte, Une éducation géostratégique. La pensée navale française de la Jeune École à 1914, 
op. cit.
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